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			« Sur cette Terre, il y a quelque chose d’effroyable, c’est que tout le monde a ses raisons. »

			Jean Renoir, La Règle du jeu.

			 

			 

		


		
			Introduction

			Opacité en bande organisée

			Fin 2019, un de nos contacts au ministère de l’Intérieur, une « source » dans le jargon journalistique, nous alerte : « Vous devriez vous intéresser aux sites web salafistes à destination des parents. Ils organisent des classes virtuelles et fournissent des contenus pour les enfants. Tout ça sous couvert d’école à la maison. » S’ensuit une enquête de plusieurs mois dont la Toile et les réseaux sociaux constituent le décor principal – c’est le seul moyen de pénétrer ces sites, d’avoir accès à leur contenu et de démêler qui se cache derrière ces sociétés n’ayant d’école que le nom. Or chaque réponse au cours de cette enquête ouvrait une nouvelle question, comme une pelote dont on ne cesserait de tirer le fil : derrière ce sujet, méconnu, des écoles en ligne, il y a celui de l’école à la maison ; derrière l’école à la maison, celui des écoles privées hors contrat. Bref, tout un réseau, complexe et nébuleux, d’établissements plus ou moins parallèles, et qui interroge, voire inquiète tant il se situe en marge de l’école de la République dont  l’Éducation nationale est la garante. Ainsi est né le projet de ce livre.

			Hasard de la vie publique, le 2 octobre 2020 le sujet est propulsé sur le devant de la scène par Emmanuel Macron. Le président de la République révèle l’examen prochain par le Parlement du projet de loi contre le séparatisme (qui sera rapidement rebaptisé « projet de loi confortant le respect des principes de la République »). Dans ce discours, prononcé aux Mureaux, une annonce importante : la volonté d’interdire l’instruction en famille, soupçonnée d’être un terreau du radicalisme islamiste. Le président la présente même comme « une décision, sans doute l’une des plus radicales depuis les lois Ferry de 1882 et celles assurant la mixité scolaire entre garçons et filles, en 1969 ». Prémonitoire, vu les polémiques que cette annonce a déclenchées… Et puis, à peine quinze jours plus tard, l’indicible se produit : Samuel Paty, professeur de collège, se fait assassiner par un terroriste islamiste, ajoutant une dimension tragique à ce sujet sensible.

			Sujet sensible, car enquêter sur ces écoles hors du système public, c’est très vite prendre conscience qu’on enquête sur le séparatisme. Plus exactement sur les séparatismes. Il existe sans conteste un communautarisme musulman que notre enquête initiale sur les écoles salafistes en ligne démontre. Mais nous étions loin de soupçonner la légion d’établissements, de plateformes, voire d’associations, qui gravitent dans l’ombre de l’école « officielle ». Des écoles laïques aux méthodes alternatives centrées sur l’épanouissement de l’enfant plus que sur la qualité réelle de ce qui lui est enseigné aux écoles réacs où intégristes  de tout poil dispensent une vision du monde qui remet en cause sans vergogne les valeurs de la République, le séparatisme n’est pas seulement là où l’on croit. Il louvoie avec subtilité. Il joue sur les mots. Comme avec la loi, lorsqu’il ne cherche pas à la contourner. Confessionnel, mais aussi idéologique ou social : le séparatisme scolaire a de nombreux visages. « Les riches prônent un modèle où leurs enfants ne vont pas fréquenter des personnes qui ne leur ressemblent pas. Or justement, l’enjeu de l’école républicaine est de fréquenter des gens qui ne nous ressemblent pas1 », nous a confié un membre du conseil des sages de la laïcité du ministre de l’Éducation nationale sous couvert de l’anonymat.

			C’est bien cet enjeu qui semble ici menacé – et concerne donc l’avenir de notre société démocratique : autrement dit, à l’opposé du « vivre ensemble », une forme d’entre-soi que nous avons retrouvée dans tous les établissements sur lesquels nous avons enquêté, que cet entre-soi soit social, idéologique, religieux ou autre.

			Cela posé, notre propos n’est en aucun cas de dénoncer le choix de l’école libre – d’ailleurs nous ne traitons pas dans ce livre des écoles privées sous contrat avec l’État, qui, tout en exerçant leur liberté pédagogique, sont régies par les mêmes règles que l’enseignement public. Héritage de la loi de 1905 de séparation des Églises et de l’État et des rudes combats entre les « hussards » de la IIIe République et l’Église catholique, cette liberté de choix structure  historiquement notre paysage éducatif. Nous avons simplement tenté de décrypter les risques de dérives de ces établissements dont la proposition pédagogique, même si elle concerne un nombre encore très minoritaire d’enfants, pose question à notre société de plus en plus fracturée.

			Outre les évidentes lourdeurs du « mammouth2 », le fonctionnement de l’enseignement public ne convient pas à tous les enfants. Comme le reconnaît un syndicaliste du SGEN, le syndicat général de l’Éducation nationale CFDT : « On peut comprendre que des parents fassent le choix du privé. Il est certain que, dans le modèle de l’Éducation nationale, les enfants entrent dans un moule et que ce moule n’est pas fait pour tous. »

			Rien de critiquable en effet à ce que les familles qui pour une raison ou une autre ne veulent pas de ce « moule » pour leur enfant recherchent des établissements ou une manière d’enseigner susceptibles de mieux prendre en compte ses besoins particuliers. La plupart de ces écoles proposent un mix pédagogique alléchant – une dose de Montessori, une cuillerée de Freinet, un soupçon de Steiner, une pincée de modèle démocratique… Et elles ont le vent en poupe. Selon la Fondation pour l’école3, 106 écoles  indépendantes de tous horizons ont ouvert leurs portes à la rentrée 2020. Le « hors contrat » ne connaît pas la crise.

			Il est même parfois organisé autour d’un business lucratif. Ainsi que le souligne Saïd Benmouffok, conseiller éducation à la mairie de Paris4 : « Un séparatisme social est à l’œuvre aujourd’hui à travers le développement des écoles privées, et ce au détriment de l’enseignement public. Il s’agit d’un mouvement qui dépasse largement les frontières de notre pays. » Comme dans le domaine des soins, un système à deux vitesses permet aux classes aisées de cultiver l’entre-soi en scolarisant leurs enfants dans des écoles où ils ne connaîtront pratiquement que des élèves issus du même milieu.

			Et puis il y a les familles qui font un choix idéologique, et/ou confessionnel. Là, si l’entre-soi n’est pas nécessairement social, il est culturel. Dans certains de ces établissements, l’apprentissage de l’histoire et des sciences, notamment, mêle révisionnisme et créationnisme – on n’y est pas loin des thèses complotistes qui, elles aussi, ont le vent en poupe. L’esprit critique des élèves n’y est pas stimulé, le niveau de l’enseignement en réalité souvent très faible. Une forme d’emprise, destinée, demain, à former quel genre de citoyens ?

			 

			Lorsque l’on enquête pour documenter un livre sur l’école, on a pour premier réflexe de s’adresser au  ministère de l’Éducation nationale. Et, même si cela peut interpeller, au ministère de l’Intérieur, puisque les questions de radicalisation et d’emprise sectaire relèvent de son autorité. Nous avions remarqué quantité de zones d’ombre qui nécessitaient leur éclairage concernant le hors contrat et l’instruction en famille (IEF). Nos interrogations, éthiques comme juridiques, à propos du statut des établissements, de leur application du socle commun de connaissances et de compétences, du contrôle de l’IEF, du risque d’emprise sectaire ou radicale, etc., étaient nombreuses. Or, nous nous sommes heurtés à des murs. Il n’y a pas que l’armée qui soit « la grande muette »…

			Nous avons contacté toutes les académies de France. Aucun retour ou presque. Deux nous ont renvoyés vers Paris. À force de relances, deux autres nous ont répondu succinctement sur des points précis, d’ailleurs pas forcément en rapport avec nos questions. Pour ce qui est de l’emprise sectaire, la Miviludes, la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires, devait être notre interlocuteur. Beaucoup s’inquiétaient de sa perte d’indépendance à cause de son passage dans le giron du ministère de l’Intérieur à compter du 1er janvier 20205. Ils avaient raison. Alors que les relations étaient jusqu’alors fluides avec les journalistes, désormais on nous répond : « Je n’ai plus le droit de vous parler sans l’accord de la direction de la communication. »  >Ça tombe bien, nous avons aussi cherché à nous entretenir avec la cellule de prévention de la radicalisation auprès de la direction de la communication de l’Intérieur, et avec le chargé de communication au cabinet du ministre. La com’ nous a assuré qu’il n’y avait pas de problème, au moins pour la Miviludes. Quelques jours plus tard, c’était « en cours ». Depuis, malgré de nombreuses relances, nous n’avons jamais eu de nouvelles…

			Nous avons en revanche pu discuter avec un conseiller de l’Élysée qui suit le projet de loi contre les séparatismes. À l’écouter, la situation, bien que prise en main, est inquiétante. Le Château donne des exemples, mais jamais de précisions. Il évoque des « petites musulmanes de 3 ans scolarisées dans des caves ». On voudrait des dates, des lieux précis, de quoi pouvoir vérifier pour par la suite enquêter. Mais rien de tout cela. Nous nous heurtons au silence. C’est à se demander si ces « exemples » ne s’inscrivent pas dans une unique logique de communication politique.

			Après plusieurs mois de relances, alors que le livre était quasi bouclé, le ministère de l’Éducation nationale nous a accordé une heure d’entretien avec un conseiller de Jean-Michel Blanquer. Mieux vaut tard que jamais, mais… à l’issue du rendez-vous, la chargée de communication nous a lancé : « Vous ne pourrez pas dire qu’on ne vous a pas reçus. » Tout était dit. En réalité, nous n’avons eu droit qu’à des informations au compte-gouttes. Tout en reconnaissant « des échecs », ce conseiller n’a surtout jamais manqué une occasion de saluer les progrès instaurés par son ministre et de nous servir les éléments de langage  destinés à valider la stratégie de communication gouvernementale autour de la loi séparatisme. Les questions qui dérangent sont restées sans réponse. Un rapport accablant sur une école catholique intégriste de l’académie de Versailles a-t-il donné lieu à des sanctions ? Qu’en est-il des écoles Steiner souvent critiquées ? Où sont ces écoles islamistes qu’on nous annonce se tenir dans des caves ou des hangars ? Plus généralement, comment le domaine du hors contrat a-t-il pu devenir le champ des possibles des idéologies de tout le monde et n’importe qui, dans un sidérant mépris de nos lois ? On nous promet des contacts ; rien ne viendra. « Il n’est pas étonnant que les académies ne vous aient pas répondu, s’il n’y a pas un coup de téléphone de ma part pour les autoriser à parler, elles ne le feront pas, avoue la chargée de com du ministère. Elles ont peur des polémiques6… » Le gouvernement ne cesse d’invoquer la transparence, la réalité est tout autre : une communication verrouillée. Que faut-il déduire de cette opacité entretenue par ceux-là mêmes qui sont pourtant les garants de l’école de la République ? L’espoir de gagner du temps face à un phénomène de plus en plus embarrassant ? Une stratégie pour masquer l’absence de moyens et de solutions réels, malgré les annonces fracassantes ?

			Un inspecteur général de l’Éducation nationale nous avait prévenus : « Si le ministère bloque tout, c’est bien que votre sujet fait peur. » Un autre éclate de rire à l’évocation des difficultés rencontrées : « C’était évident qu’ils ne vous répondraient pas, il y  a un black-out sur ces questions. Dès qu’on parle séparatisme, religion, contrôle des établissements ou de l’école à la maison, c’est bouche cousue. Par principe, l’Éducation nationale n’aime pas qu’on mette le nez dans ses affaires et les responsables ont peur des coups de règle sur les doigts du cabinet du ministre. »

			« L’omerta, c’est ce qui fonctionne le mieux dans l’Éducation nationale », lâche encore un syndicaliste. Par moments, nous avons en effet eu l’impression d’être en Sicile.

			Même la représentation nationale n’est pas mieux informée. Lorsque nous nous sommes intéressés à la déscolarisation, aux élèves fantômes, nous sommes tombés sur une « mission flash7 » sur ce sujet, conduite en 2018 par deux députées, Anne Brugnera, députée du Rhône (La République en Marche), et George Pau-Langevin, députée de Paris (Nouvelle Gauche). Nous avons épluché leur rapport et les avons interviewées. Malheureusement, elles ne savaient pas grand-chose. Et pour cause. Un inspecteur d’académie nous a glissé : « Même elles, on ne leur répond pas, on traite ça par-dessus la jambe. » Or le ministère de l’Éducation nationale en sait beaucoup plus qu’il ne le dit, notamment sur les questions de radicalisation : tout un étage de la rue de Grenelle transformé en bunker avec porte blindée et contrôle d’accès est consacré aux remontées quotidiennes d’incidents et aux statistiques. Cette cellule est pilotée par un haut  fonctionnaire de défense et de sécurité8, le préfet Philip Alloncle. Le courriel que nous lui avons adressé est resté sans réponse.

			À vrai dire, l’omerta de l’État, nous nous y attendions un peu. Alors nous nous sommes mis en chasse des documents et des informations que les ministères ne voulaient pas partager. Là non plus, ça n’a pas été simple. Nous avons contacté l’ensemble des associations de lutte contre les dérives sectaires sur le sujet des sectes et de l’éducation. Peu ont répondu, peut-être à cause du télétravail imposé par la pandémie. Encore moins nous ont donné des pistes d’enquête intéressantes. Nous avons toutefois découvert que l’une d’elles, le Cercle laïque de prévention du sectarisme, avait réussi à obtenir de nombreux rapports d’inspection sur des écoles privées en les demandant à la Cada, la commission d’accès aux documents administratifs. L’association a refusé de nous y donner accès, « par crainte d’avoir des ennuis ». On peut s’interroger : à quoi bon toute cette énergie pour tenir sous le boisseau des rapports concernant les dérives constatées ? La Cada de son côté accepte de communiquer les rapports d’inspection des écoles hors contrat moyennant certaines précautions, l’anonymisation des personnes, par exemple. Mais ses processus sont incompatibles avec les délais de rédaction d’un livre d’actualité. Il faut d’abord écrire à l’académie concernée par les rapports que l’on veut obtenir. Laquelle académie a deux mois pour refuser de communiquer  le document, explicitement ou tacitement. Ensuite la Cada a un mois pour se prononcer. Même si l’avis est favorable, le ministère ne s’exécute pas forcément. Il faut alors saisir le tribunal administratif, ce qui entraîne encore des mois de procédure. Les délices kafkaïens de l’administration française…

			Restait ce qui fait le charme de notre métier : frapper aux portes et trouver des « sources », des personnes qui nous ont fait confiance, ont accepté de nous raconter leur travail (souvent sous couvert de l’anonymat) et de nous communiquer des documents pour étayer ce que nous montrait ou ce que nous cachait notre enquête de terrain, dans les écoles – là aussi, difficile dans la plupart des cas de délier les langues, particulièrement dans les établissements confessionnels… C’est grâce à leur coopération que se sont peu à peu dévoilés les multiples visages de cette école hors de la République dont certains sont franchement inquiétants, quand leurs élèves se retrouvent l’enjeu d’un bouleversement culturel et identitaire au cœur de tous les débats.
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			I

			L’école à la maison, 
liberté et dérives

			 

			 

		


		
			1

			Une loi contre l’école à la maison ?

			 « Ce à quoi nous devons nous attaquer, c’est le séparatisme islamiste. C’est un projet conscient, théorisé, politico-religieux, qui se concrétise par des écarts répétés avec les valeurs de la République, qui se traduit souvent par la constitution d’une contre-société, et dont les manifestations sont la déscolarisation des enfants, le développement de pratiques sportives, culturelles, communautarisées qui sont le prétexte pour l’enseignement de principes qui ne sont pas conformes aux lois de la République. C’est l’endoctrinement et, par celui-ci, la négation de nos principes, l’égalité entre les femmes et les hommes, la dignité humaine. » Ainsi parlait Emmanuel Macron dans son discours tenu aux Mureaux, le 2 octobre 2020. Et d’annoncer que l’instruction scolaire à domicile serait, à partir de la rentrée 2021, « strictement limitée, notamment aux impératifs de santé », et que l’école deviendrait obligatoire dès l’âge de 3 ans (et non plus 6).

			 Dans un briefing off1 à destination des journalistes, le conseiller Intérieur et Sécurité du président Macron démine : « On est vraiment, et le Président est engagé là-dessus, sur une action contre des personnes qui, au nom d’une vision dévoyée de la religion, ont des comportements séparatistes de rejet de la République, voire une volonté d’imposer leur vision de la société à la place des lois de la République. Je le précise parce qu’on a beaucoup discuté, et je sais qu’il y a des gens issus de la presse internationale qui sont présents aujourd’hui. Il ne faut pas qu’il y ait de malentendus sur l’action que l’on mène. Ce n’est en aucun cas une action contre une religion. Ce n’est pas une action contre l’islam, c’est une action contre des personnes qui, au nom d’une vision fausse ou reconstruite d’une religion, ont un comportement qui est contraire à la République. » Des exemples liés à l’éducation sont distillés pour justifier le projet de loi : « Vous avez un autre chapitre sur l’éducation et le sport, là aussi avec des mesures sur l’instruction en famille qui avaient été annoncées par le président de la République dans le discours des Mureaux, avec un intérêt évident qui est de lutter contre des formes de “scolarisation”, entre guillemets, de petites filles et de petits garçons qui sont retirés du système scolaire  par leurs parents, qui sont dans une logique d’évitement scolaire, et que l’on retrouve regroupés dans des salles clandestines avec un enseignement séparé des petites filles qui sont entièrement voilées dès l’âge de 3 ans, les petits garçons qui sont séparés des filles, des programmes scolaires qui ne sont pas du tout des programmes scolaires validés par le ministère de l’Éducation nationale, dans des conditions lugubres de scolarité, dans des bâtiments vétustes, dégradés, sans aération, sans récréation, sans restauration et bien souvent en s’appuyant sur des livres et des ouvrages scolaires qui ne sont pas du tout acceptés en France. » Les images sont fortes ; mais aucun lieu, aucune date n’est cité permettant de savoir où et quand les autorités ont découvert ces « petites filles de 3 ans entièrement voilées »…

			Finalement, le projet de loi sur les séparatismes a été affublé d’un nouveau nom moins guerrier et plus consensuel – « Projet de loi confortant les principes républicains » –, et le Conseil d’État a refroidi les ardeurs du Président : « Si la réforme prévue par le gouvernement ne paraît pas rencontrer d’obstacle conventionnel, elle soulève de délicates questions de conformité à la Constitution. » Le Conseil d’État propose, plutôt que de supprimer la possibilité d’instruction dans la famille, d’énoncer dans la loi les cas dans lesquels il sera possible d’y recourir. Selon lui, l’augmentation récente du nombre d’enfants instruits à domicile et les difficultés qui peuvent en résulter ne sont pas de nature à justifier la suppression de cette liberté octroyée aux parents. Néanmoins, ce choix d’instruction devrait désormais être soumis non plus  à une simple déclaration, mais à une autorisation annuelle de l’autorité académique2. « Cette mesure dépasse largement la question du séparatisme pour Emmanuel Macron, décrypte Claude Lelièvre, historien de l’éducation. Avec elle, le chef de l’État se projette dans l’avenir, il révolutionne, il propose du nouveau. Elle remet tellement en cause le principe de base de l’instruction, que la question de la constitutionnalité de la décision se pose3. »

			 

			Si l’instruction est obligatoire entre 3 et 16 ans, l’école, elle, jusqu’à présent, ne l’est pas. Depuis la loi Jules Ferry du 28 mars 1882, il est écrit que la famille a le droit de choisir entre une école publique, une école privée ou l’éducation à la maison. Cette possibilité de l’instruction en famille avait été autorisée pour ne pas rompre la fragile concorde entre l’Église et l’État, alors que la République était dans une situation de rapport de force avec l’Église. D’autre part, Ferry a beaucoup écrit sur l’éducation familiale et sur le rôle du père de famille. Dans sa lettre aux instituteurs, le ministre prend bien soin de préciser que le maître d’école ne se substitue pas au père de famille : « Vous êtes l’auxiliaire et, à certains égards, le suppléant du père de famille : parlez donc à son enfant comme vous voudriez que l’on parlât au vôtre ; avec force et autorité, toutes les fois qu’il  s’agit d’une vérité incontestée, d’un précepte de la morale commune ; avec la plus grande réserve, dès que vous risquez d’effleurer un sentiment religieux dont vous n’êtes pas juge4. »

			 

			

			
				
					1. Briefing off de l’Élysée du 7 décembre 2020 sur le projet de loi confortant les principes républicains. Document consulté par les auteurs. Un briefing off rassemble des éléments de langage des autorités à destination de journalistes choisis qui pourront être sourcés en indiquant par exemple « selon l’Élysée » ou « dans l’entourage du Président ». Ce sont de faux off puisque le off est censé dévoiler des informations confidentielles et non pas faire la communication des politiques. 

				

				
					2. Le journal Le Monde a eu accès à l’avis du Conseil d’État : « Projet de loi séparatisme, le Conseil d’État donne son feu vert malgré quelques réserves », article du 7 décembre 2020.

				

				
					3. Le Point, « La liberté d’instruction est-elle enterrée ? », 15 octobre 2020.

				

				
					4. Lettre de Jules Ferry aux instituteurs, 27 novembre 1883.
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État des lieux

Qu’en est-il réellement sur le terrain ? Si l’instruction à domicile fait couler beaucoup d’encre, elle concerne en réalité moins de 25 000 enfants sur 8,2 millions d’élèves, soit 0,3 % de la population scolaire, selon la dernière enquête disponible datant de 2016 de la Direction générale de l’enseignement scolaire (DGESCO). Si on exclut les élèves instruits à domicile par le biais du Centre national d’enseignement à distance (CNED) en scolarité complète réglementée et qui représentent 60,5 % de l’effectif recevant une instruction en famille, le pourcentage d’élèves réellement instruits à domicile par leur famille sans l’aide d’un organisme d’enseignement à distance ne représente, pour l’année scolaire 2014-2015, que 29,4 % de l’effectif global, soit 0,1 % des 8,2 millions d’enfants. Toutefois, bien que faible, ce dernier est en augmentation de 32,2 % par rapport aux chiffres de l’année scolaire 2010-2011. Tout dernièrement, dans ses éléments de langage destinés à vendre le « projet de loi confortant les principes républicains »,  le gouvernement a annoncé que le nombre d’enfants scolarisés à domicile était passé de 36 000 à 50 000 élèves en trois ans, entre 2016 et 2019. Mais sans donner aucun détail. « De mon point de vue, c’est clairement surestimé à des fins politiques, estime un inspecteur général de l’Éducation nationale sous couvert de l’anonymat. Déjà, le point de départ de 36 000 élèves en 2016 est faux, selon l’étude même de nos services, la DGESCO. En admettant que la tendance soit la même par rapport à la dernière étude avec une augmentation d’un tiers par rapport à 2016, on arrive à 32 000 élèves, loin des chiffres annoncés1. »

Le nombre d’élèves suivant l’école à la maison en France est donc négligeable. À titre de comparaison, aux États-Unis, il représente 3,5 % de la population scolaire, soit 2,04 millions sur 58,3 millions d’élèves, au Canada 100 000 sur 5 millions d’élèves, soit presque 2 % des effectifs.

Mais c’est la tendance qui inquiète l’Éducation nationale. Une autre source du ministère, elle aussi sous couvert de l’anonymat, rapporte que : « L’instruction à domicile s’observe majoritairement dans les classes du premier degré où les effectifs sont toujours plus nombreux que dans le second degré. Dans le premier degré qui comprend les enfants entre 3 et 11 ans, l’augmentation, depuis l’année 2014-2015, est très forte, allant parfois jusqu’au doublement des effectifs dans certaines académies. Dans le second degré, les chiffres restent stables, sauf dans les académies  de Nantes, Rennes et Strasbourg – l’agglomération de Mulhouse, surtout – qui augmentent de manière notable2. » Quelques exemples pour le premier degré, parmi les chiffres officiels que nous avons pu consulter : en Corse, on passe de 24 enfants en 2014-2015 à 44 enfants en 2016-2017. À Grenoble, la hausse est sensible : 213 enfants en 2014-2015, 267 enfants en 2016-2017 ; comme à Lyon, de 151 enfants en 2014-2015 à 182 enfants en 2016-2017. À Limoges, l’augmentation est très forte avec 37 enfants en 2014-2015 et 66 enfants en 2016-2017. C’est carrément spectaculaire à Poitiers, avec un doublement des effectifs, de 20 enfants en 2014-2015 à 40 enfants en 2016-2017 ou encore à Strasbourg avec une explosion de 207 enfants en 2014-2015 à 376 en 2016-2017. Pour le second degré, la situation est plus contrastée. Certaines régions baissent ou stagnent, d’autres augmentent parfois fortement. Il est clair que l’instruction en famille diminue pour le collège et qu’elle est encore plus exceptionnelle pour les classes de lycée.

Comment expliquer cette augmentation ? L’Éducation nationale a tenté d’en savoir davantage sur les motivations des parents. Légalement, ceux-ci sont tenus, chaque année, au plus tard huit jours après la rentrée scolaire, de déclarer au maire de leur commune de résidence et au directeur académique du département où ils résident, qu’ils optent pour l’instruction dans la famille. Si la décision de quitter l’école est prise en cours d’année, il faut faire  cette déclaration au plus tard huit jours après le changement. Cette déclaration concerne de simples renseignements administratifs, comme les noms, adresse et téléphone.

Mais les raisons personnelles qui incitent les familles à scolariser leurs enfants à domicile sont, dans l’immense majorité des cas, inconnues, la législation en vigueur ne faisant pas de cette déclaration une obligation qui, au demeurant, pourrait être aisément contournée. Toutefois, le relevé, fait par les académies, de quelques motifs, permet d’en dessiner les grandes catégories : la défiance à l’égard de l’institution (baisse qualitative du niveau scolaire, violence à l’école…) ; le respect du rythme de l’enfant (état de santé ou la pratique du sport de haut niveau) ; le mode et choix de vie de la famille ; les raisons idéologiques, philosophiques et religieuses.
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À la rencontre des adeptes 
de l’instruction en famille

Pour comprendre ce que recouvre l’instruction en famille, l’IEF pour les initiés, nous avons voulu donner la parole à des familles qui ont fait ce choix. Loin des statistiques froides et des rapports, et pour tenter d’en cerner les raisons. Nous n’avons pas eu à chercher bien loin. Comme nous parlions de notre projet autour de nous, très vite on nous a proposé de nous mettre en relation avec des amis ou amis d’amis qui ont choisi ce type d’éducation pour leurs enfants, parfois temporairement. Nous sommes allés à la rencontre de deux d’entre elles qui nous ont semblé particulièrement emblématiques. Mais nous aurions pu collectionner les témoignages, tant ces familles ont envie de parler, surtout en cette période où cette liberté est menacée par le projet de loi.

Marie-Solène est mère de 6 enfants, dont 5 âgés de 6 à 14 ans sont scolarisés. « Ce qui a motivé notre choix de l’IEF repose sur plusieurs critères et  a été mûri en plusieurs étapes, nous explique-t-elle3. Avant tout, un fort intérêt personnel pour la pédagogie, la manière de transmettre aux enfants et de stimuler leurs apprentissages. Cet intérêt était nourri déjà depuis plusieurs années par la lecture de différents pédagogues, dont Maria Montessori. J’éprouvais aussi une sorte de frustration que ce soient les maîtresses qui reçoivent la petite étincelle de compréhension de mes enfants, acquérant une connaissance nouvelle et stimulante ! Cette réalité magique me manquait parfois dans ma manière de les accompagner en tant que mère. Ensuite, j’avais la sensation que les enfants perdaient beaucoup de temps à l’école, qu’ils étaient souvent dans un mode “occupationnel” – pour passer le temps… plutôt que nourrissant pour leur esprit. Par exemple, nous n’étions pas assez satisfaits des textes qu’on leur proposait et leur lisait – de plus en plus niais, alors qu’il existe tout de même une littérature extraordinaire tout à fait accessible pour eux, si tant est qu’on les en considère capables et qu’on leur donne les bons outils pour y accéder ! La goutte d’eau a été la fin du CP de notre fille : elle était en train de devenir dyslexique, et l’on me demandait de reprendre la lecture à la maison le soir, entre 17 et 19 heures, à l’heure du “rush” dans les familles nombreuses où il faut caler le goûter, le temps de détente après l’école, le bain, voire des activités extrascolaires. J’ai donc simplement pensé que si c’était à moi de reprendre son travail d’apprentissage de la lecture, autant le faire à des horaires où nous serions toutes  deux fraîches et disposes, et avec des méthodes qui correspondaient davantage à l’idée que je me faisais de cet apprentissage, c’est-à-dire des méthodes structurantes plutôt que mécaniques ou automatiques, propices aux dyslexies. Concrètement : la première année, j’ai inscrit les enfants à un cours par correspondance qu’il nous a fallu suivre et qui a présenté des avantages, mais ne nous laissait finalement pas beaucoup de marge de manœuvre non plus. Cela m’était parfois compliqué de m’approprier l’esprit de la conceptrice de ce cours et j’avais besoin de m’en détacher sur certains aspects. La deuxième année, j’ai donc préféré donner moi-même le déroulement des enseignements. J’ai suivi des formations complémentaires, glané dans les livres et sur Internet beaucoup de méthodologies variées. Je me suis attachée à des manuels trouvés à La Librairie des écoles4 principalement, ainsi qu’à des outils présents sur Internet.
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